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cuteur — est due à l’abandon par l’Empereur d ’Allemagne de la politique sage 
qui avait empêché il y a trois ans le Japon d’ouvrir la question chinoise.»

A l’Ambassade d ’Allemagne à Paris, où l’on a toujours paru désirer au cours 
des affaires de Turquie un conflit entre l’Angleterre et la Russie, on affecte de 
craindre qu’à Londres on ne se refuse à une transaction permettant à l’influence 
russe de s’installer en Mandchourie et dans le nord de la Chine; le Comte de 
Münster prétend qu’en Angleterre il y a pour la première fois depuis bien long­
temps un véritable parti de la guerre, qui croit que jamais l’Angleterre ne sera 
plus forte que maintenant et qui essaye de dominer Lord Salisbury, malade et 
fatigué. Le Comte Münster ajoute que la France soutient mollement la Russie en 
Chine attendu qu’elle n’a aucun intérêt à modifier le statu quo dans ces parages 
où la France est installée d ’ancienne date. On sent très bien que le but des Alle­
mands est de diviser les Anglais et les Russes pour semer la division entre Russes 
et Français.

/ . . . y 1
En ce qui concerne les affaires de Cuba, M. Flanotaux se défie beaucoup des 

Etats-Unis parce que derrière le Gouvernement américain, il y aurait des inté­
rêts privés très puissants. Les Ambassadeurs des grandes puissances au contraire 
sont ici d’avis que les Etats-Unis se garderont bien de déclarer la guerre à l’Es­
pagne, parce que la flotte espagnole est en situation de brûler plusieurs grandes 
villes du littoral américain et de ruiner le commerce maritime des Etats-Unis. Je 
n’ai pas d ’opinion personnelle à cet égard.
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Le Ministre de Suisse à Paris, Ch. Lardy, 
au Président de la Confédération et Chef du Département politique, E. Ruffy

R P l Paris, 2 avril 1898

La situation entre l ’Espagne et les Etats-Unis s’aggrave d ’heure en heure.
La Reine d’Espagne a demandé à l’Empereur d ’Autriche de prendre auprès 

de toutes les grandes puissances européennes l’initiative d ’une médiation. 
L’Empereur François-Joseph a fait observer que la chose n’était pas si simple 
qu’on se le représente à Madrid, qu’il serait nécessaire d ’avoir l’unanimité des 
puissances européennes et que si les Etats-Unis repoussent la médiation l’Eu­
rope se serait mise dans une très fâcheuse posture vis-à-vis des Yankees puis­
qu’elle ne pouvait pas imposer sa médiation et les conditions de cette médiation. 
Cependant l’Autriche a commencé ses démarches. Les dispositions sont favora-

1. Note en tête du document: 3 avril 98. Mettre en circulation et aux légations.
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bles à Pétersbourg et à Berlin, mais, si je suis bien informé, Berlin aurait 
demandé l’unanimité.

A Paris, le Cabinet Méline s’est aussi prononcé en faveur de la médiation 
parce qu’il redoute une révolution en Espagne, que la République espagnole 
serait plus radicale que cela ne convient au tempérament du Cabinet Méline, 
qu’il en résulterait un renforcement des éléments radicaux et révolutionnaires en 
France, que ces éléments avancés français risqueraient de sympathiser avec les 
éléments analogues en Espagne, Italie etc. et qu’ainsi, non seulement les rela­
tions franco-italiennes pourraient se tendre, mais surtout les relations franco- 
russes pourraient se relâcher. Quant à l’Angleterre, Sir Edmond Monson me dit 
que les sympathies de l’immense majorité des Anglais sont avec les Etats-Unis; 
il considère la guerre comme inévitable et ne paraît pas au courant des tentatives 
de médiation de l’Autriche. Dans les autres Ambassades, on considère comme 
très douteux le concours de l’Angleterre à une médiation et on ajoute que ce 
concours est à la fois désirable et dangereux, désirable pour prouver à Washing­
ton l’unanimité de l’Europe, dangereux parce que les Etats-Unis seraient plus 
froissés de l’intervention britannique que de toute autre. En général on ignore 
dans les Ambassades quel peut être le sentiment du Gouvernement anglais en 
dehors de l’opinion publique anglaise, mais on paraît incliner de plus en plus à 
penser qu’à Londres on s’abstiendra, parce que l’Angleterre a sur les bras la ten­
tative de la République Sud-africaine de remettre en question depuis quelques 
jours la souveraineté britannique et surtout le fait accompli du traité russo-chi­
nois qui ouvre à la Russie la partie de la Chine au nord du Golfe du Petchili et lui 
assure enfin, sur une mer dégagée de glaces, les deux ports objets de son rêve 
séculaire. Il est certain que l’Angleterre prépare un coup de théâtre en Chine; on 
a signalé dans les derniers jours le passage dans le Canal de Suez de plusieurs 
cuirassés de 1er rang; l’un d’eux avait même un tirant d’eau de 27 pieds alors que 
le canal est profond de 26 pieds et l’on en conclut que l’Amirauté anglaise devait 
être bien pressée pour risquer un voyage aussi chanceux. Personne, pas même 
l’Ambassadeur à Paris, ne connaît le sens des déclarations que M. Balfour doit 
faire le 5 de ce mois à la Chambre des Communes sur les affaires de Chine, mais 
on pense que, comme dans les affaires de Mozambique il y a quelques années, le 
Cabinet de St-James attend la fin de la concentration de sa flotte d’Extrême- 
Orient pour parler et agir; encore une fois je n’oublie pas ce que Lord Dufferin 
me disait il y a quelques années: «La bonne Chine est au sud de Shangaï; si nous 
sommes amenés à laisser les Russes prendre les plaines glacées de la Chine du 
Nord, nous saurons trouver des compensations dans l’exploitation de la bonne 
Chine.» De tout cela on doit conclure que l’Angleterre, qui avait jadis refusé 
d’entrer dans la Sainte-Alliance pour n’avoir pas à garantir à l’Espagne ses colo­
nies américaines et qui avait favorisé l’indépendance des Républiques espa­
gnoles en 1820, continuera sa politique, ne sera peut-être pas fâchée de voir la 
marine des Etats-Unis et la marine espagnole aux prises, et d’avoir une sécurité 
relative pour ses possessions américaines si elle devait être occupée elle-même 
en Afrique et en Chine.

Dans ces conditions, l’Empereur d’Autriche réussira-t-il dans ses tentatives de 
médiation? Je sais qu’elles continuent activement et je pourrai peut-être demain 
vous donner d’autres détails. Quoiqu’il en soit, il est bon de noter l’opinion per-
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sonnelle de l’Am bassadeur britannique à Paris M onson que la guerre entre l’Es­
pagne et les Etats-Unis est inévitable.

Tout ce qui se passe explique d ’ailleurs en partie pourquoi Salisbury avait 
voulu faire avec les Etats-Unis le fameux traité d ’arbitrage par lequel l’A ngle­
terre renonçait pendant cinq ans, sans apparente nécessité absolue, à tirer un 
coup de canon dans l’hémisphère américain. 
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2. Considérations sur la po litique intérieure.
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Le Ministre de Suisse à Rome, G. Carlin, 
au Président de la Confédération et C hef du Département politique, E. R u ffy

Copie de réception Rome, 11 avril 1898, 10 h 50 s.
T Reçu à Berne: le 12, 01 h 00

Je reçois à l’instant note Visconti-Venosta déclarant officiellement que 4 mil­
lions subsides italiens pour Simplon sont assurés et que l’assentiment de l’Italie 
au transfert de la concession de la compagnie à la Suisse peut être considéré dès 
m aintenant comme acquis, à charge naturellement pour la Confédération de se 
substituer à toutes les obligations incombant à la compagnie d ’après le traité et 
la convention. L’original de la note suit ce soir m êm e.1

A N N E X E

L e M inistre des A ffa ires étrangères d ’Italie, F. Visconti-Venosta, 
au M inistre de Suisse à Rome, G. Carlin

Copie
N  Rome, 11 avril 1898

Par une note en date du 21 mars dern ier2, vous m ’avez fait l’honneur de porter à ma connais­
sance que l’Assemblée fédérale suisse étant convoquée pour le 12 de ce mois3 afin d ’autoriser le 
Conseil fédéral à donner la garantie de la Confédération sur les soixante millions de francs qu’un 
groupe de banquiers s’est engagé à fournir à la Compagnie du Jura-Simplon en vue de la conces-

1. Cette note est reproduite en annexe au présent docum ent.
2. Note de Carlin à Visconti- Venosta du 21 mars 1890, Recueil Simplon, pp. 4 4 0 —441.
3. Cf. P V C N  du 15 avril 1890 (E  1001 (c) d / l ,  126, n° 536).
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